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La Syrie et la France impérialiste
Étudier, connaître et dénoncer son propre impérialisme, c’est le premier devoir des révolutionnaires. Pour bien accomplir ce programme en ce qui concerne le Proche-Orient, il faut remonter au moins à la Révolution française. On peut, bien entendu, répartir les responsabilités impérialistes entre la France et la Grande-Bretagne, seules au début, puis ajouter les USA à partir de 1945. Mais la présence de la Grande-Bretagne et des USA ne saurait servir à minimiser ou pire ignorer le rôle de l’impérialisme français.

Il est clair que nous ne voulons pas écrire une histoire de la Syrie. Cela dépasserait nos moyens. Nous voulons écrire une histoire des dommages dont notre impérialisme est responsable en Syrie.
La division du Proche-Orient en États distincts, après 1918, est l’histoire d’un grand arbitraire des frontières. Dans le cadre du dépeçage de l’empire ottoman, la France et la Grande-Bretagne impérialistes jouent le rôle primordial. La France impérialiste apparaît comme une ennemie têtue et résolue de l’unité des peuples de cette grande région. À cinq occasions distinctes, au moins, la France s’est révélée l’acteur le plus déterminé à diviser le territoire à son profit et à impuissanter les peuples.
Chronologie

1798-1802 : Expédition du général impérialiste français Bonaparte au Proche-Orient. Après avoir conquis l’Égypte, il échoue au siège de Saint-Jean-d'Acre (1799).
1831-1833 : Première Guerre égypto-ottomane. La Syrie est sous le contrôle de Méhémet Ali, vice-roi d'Égypte.
1834 : Révolte de Palestine contre la fiscalité et la conscription introduites par l'administration égyptienne.
1840 : Deuxième Guerre égypto-ottomane. Au Traité de Londres, les Européens obligent Méhémet Ali à quitter la Syrie. Les troupes égyptiennes partent en 1841.

Le terrain est libre pour les impérialistes français et britanniques.
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Au moyen-âge, les sultans turcs ottomans ont constitué peu à peu un empire, avec Istanbul (Constantinople) comme capitale. Il englobe à partir du début du XVIe siècle tous les territoires de langue arabe (auxquels s’ajoutent des espaces de langues perse et turque). Cependant, depuis au moins trois millénaires, le peuplement, les langues locales et les confessions religieuses y sont très divers. L’empire ottoman est organisé en wilayets ou sandjaks (provinces) dirigées par des gouverneurs nommés par le sultan. Elles portent le nom des grandes cités où elles sont implantées : wilayet de Damas, wilayet de Beyrouth... 
À l’occident de cet empire, l’Algérie – soumise à partir de 1830 à la colonisation française – « échappe » (si l’on peut dire) aux Ottomans. L’Égypte, par deux guerres égypto-ottomanes, desserre pendant le XIXe siècle l’emprise directe du sultan. Elle ne reste que nominalement ottomane. 

L’empire ottoman est très vaste. C’est un régime monarchique, où la vie politique publique est absente. Les revendications populaires se manifestent de toutes sortes de façons. Les communautés de confessions et de langues différentes qui cohabitaient jusqu’à la fin du XVIIIe siècle pacifiquement se trouvent prises dans le jeu féroce des impérialismes européens. Elles sont agitées aussi de leurs propres désirs d’une plus grande autonomie vis-à-vis de l’empire ottoman. Les dissensions s’aggravent. [Sur ces questions passionnantes, voir Robert Mantran (dir.), Histoire de l'Empire ottoman, Fayard, 1989.]
1. L’« invention » du Liban (1860) 

Mai - septembre 1860. Des massacres sont perpétrés dans les quartiers chrétiens maronites et melkites de Damas. Ils interviennent à la suite de manipulations externes et internes très suspectes. Il y a une étrange coïncidence en faveur de l’impérialisme français : L’émir Abdelkader (1808-1883), le héros vaincu de la résistance algérienne, est au même moment exilé à Damas. Il dispose d’une forte pension française. En leur ouvrant sa porte, Abdelkader sauve du massacre de nombreux chrétiens. La France proclame alors son « droit » à l’intervention pour « protéger » les chrétiens.
En 1860 a lieu l’une des actions les plus clairement agressives de l’impérialisme français contre les provinces de l’empire ottoman. L’occasion pour l’impérialisme d’inventer de nouveaux principes d’agression. Henry Laurens, professeur au Collège de France, écrit, dans un manuel récent destiné aux nouveaux étudiants d’histoire :
« Napoléon III décide d’envoyer une expédition armée à buts humanitaires ; elle doit faire « triompher les droits de la justice et de l’humanité » pour « aider le sultan à faire rentrer dans l’obéissance des sujets aveuglés par le fanatisme d’un autre siècle ». Cette intervention, faite au nom de l’Europe, doit permettre l’établissement d’un régime nouveau pour les provinces syriennes fixé par une commission internationale. »
[Henry Laurens, L’Orient arabe. Arabisme et islamisme de 1798 à 1945, collection U, 2e éd. 2012, p. 70] 

C’est ainsi qu’apparaît dans l’histoire la notion d’expédition impérialiste à but « humanitaire ». Sans le dire, le « droit d’ingérence » est déjà présent, « droit » dont l’application se trouve définie par le bruit de fond des impérialismes.

C’est presqu’aussi honnête qu’une dépêche de l’AFP en 2023 ou l’énoncé des faits de guerre sur la chaîne France 2 (et les autres) concernant l’Ukraine. Il convient d’insister sur la monstruosité intellectuelle et humaine que représente ce « droit d’ingérence », expression créée par le « philosophe » Jean-François Revel en 1979 et repris jusqu’au vomissement par le socialiste et démocrate Bernard Kouchner, ministre des Affaires étrangères de Sarkozy. C’est ce « droit » bientôt transformé en « devoir d’ingérence » qui permet à l’impérialisme de déclencher toutes les guerres d’agression qui l’arrangent (Yougoslavie en 1991, Irak en 2003, Libye en 2011, Mali, etc.). 
[Noter que toutes ces guerres sont postérieures à la disparition de l’Union soviétique. Elle faisait peur aux impérialistes. Nous faisons sur le sujet un long article par ailleurs.]
Revenons à 1860. Sans combat évidemment, l’expédition « humanitaire » française obtient du sultan ottoman un statut autonome pour la zone « chrétienne » du Mont Liban, autour de Beyrouth. Un gouverneur chrétien est nommé par l’empire ottoman, sous surveillance internationale, c’est-à-dire sous surveillance française. Ainsi la France impérialiste commence le dépeçage avec un prétexte religieux du Levant ottoman. Il ne se termine qu’en 1920.
2. Le grand partage impérialiste franco-britannique [1916-1920] 

Ce n’est que le début du grand brigandage. La suite se passe dans la cadre du dépeçage de l’empire ottoman avant, pendant et après la guerre de 1914-1918. 
18-23 juin 1913 – À Paris, à l’initiative de quelques jeunes Syriens, étudiants dans la capitale française, se tient le premier Congrès arabe. Les délégués syriens (et quelques Irakiens) se réunissent. Ils viennent de Beyrouth, Damas, Hama, Baalbek, Mont Liban, Naplouse, Bagdad. Ils sont aussi parfois installés au Caire, à Paris, à New York ou à Mexico. Sur ces délégués, onze sont musulmans, onze chrétiens et un est juif. Ils veulent que l’empire ottoman reconnaisse la langue arabe dans l’administration, les écoles et les tribunaux. Demandant une décentralisation administrative, ils ébauchent le noyau d’un mouvement arabiste, sans envisager de sortir de l’empire ottoman. On entend au congrès des opinions comme : « L’Occident est aujourd’hui le guide de l’Orient. » C’est assez dire que les délégués sont infatués au maître impérialiste parisien. Mais l’idée centrale, c’est bien l’existence d’une Syrie arabe qui a des intérêts spécifiques à défendre. 
Première guerre mondiale. L’empire ottoman adhère à la Triplice avec le Reich allemand et l’empire d’Autriche-Hongrie. La Triplice s’oppose à la Triple entente (France, Grande-Bretagne et Russie tsariste). Cette Triple entente est complétée en 1915 par l’Italie et en 1917 par les USA ; elle est lâchée – grâce au principe révolutionnaire – par la Russie devenue soviétique en novembre 1917. 
Nous aurons à dire longuement ailleurs tout ce qu’il faut dire de la Palestine et de la violence organisée contre le peuple palestinien autour du projet sioniste de Theodor HERZL (L’État juif, 1896) : il est la base d’une des plus graves prédations colonialistes de l’histoire. Ce projet détermine au moins partiellement les discussions cannibales entre la France et la Grande-Bretagne. 
L’Accord Sykes-Picot en 1916. 
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Reprenant les conclusions des discussions secrètes entre le Français Georges Picot et le Britannique Mark Sykes, le 9 mai 1916, l’ambassadeur de France à Londres écrit au secrétaire d’État britannique aux Affaires étrangères :
« Désireux ... de chercher à détacher les Arabes des Turcs en facilitant la création d’un État arabe ou d’une confédération d’États arabes, le gouvernement de la République avait accepté l’invitation ... du Cabinet britannique en vue de fixer les limites de cet État et des régions syriennes où les intérêts français sont prédominants. » 
« Il demeure donc entendu que :

« 1. La France et la Grande Bretagne sont disposées à reconnaître et à soutenir un État arabe indépendant ou une confédération d’États arabes dans les zones (A) et (B) indiquées sur la carte ci-jointe, sous la suzeraineté d’un chef arabe. »

...

« 2. Dans la zone bleue la France et dans la zone rouge la Grande-Bretagne seront autorisées à établir telle administration directe ou indirecte ou tel contrôle qu’elles désirent et qu’elles jugeront convenables d’établir, après entente avec l’État ou la confédération d’États arabes. »

Ce n’est qu’un extrait du texte que signent Georges Picot pour la France et Mark Sykes pour la Grande-Bretagne. Ce texte montre le caractère prédateur de l’arrangement entre les deux puissances impérialistes. Il est en tout point opposé aux faibles résolutions du Congrès arabe de 1913. Mais cet accord ne va pas s’appliquer tel quel. 
La déclaration Balfour – 2 novembre 1917 

Theodor Herzl a jeté les bases de la théorie sioniste (L’État juif, 1896). Mais jusqu’en 1914, le mouvement d’installation des colons sionistes en Palestine (mouvement de population appelé alia) est lent et hésitant. Le secrétaire d’État au Foreign office, lord Balfour, envoie un message à lord Rothschild représentant la fédération sioniste d’Angleterre :
« Cher Lord Rothschild
J’ai le grand plaisir de vous adresser de la part du gouvernement de Sa Majesté la déclaration suivante, sympathisant avec les aspirations juives sionistes, déclaration qui, soumise au cabinet, a été approuvée par lui.

Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l’établissement en Palestine d’un Foyer national pour le peuple juif et emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant clairement entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte soit aux droits civils et religieux des collectivités non juives existant en Palestine, soit aux droits et au statut politiques dont les Juifs disposent dans tout autre pays.
Je vous serais obligé de porter cette déclaration à la connaissance de la Fédération sioniste ».

Au même moment, le colonel T.E. Lawrence (dit Lawrence d’Arabie) promet au souverain hachémite de Ryad « un grand royaume arabe » en remerciement de l’aide militaire qu’il a apportée aux armées britanniques. On sent que la Grande-Bretagne veut profiter à fond de son avantage militaire, y compris pour écarter la France. Combat de cannibales entre les deux impérialismes. Mais l’impérialisme britannique semble trop tout vouloir en même temps. La promesse d’un « foyer national » sioniste est incompatible avec la promesse d’une internationalisation de Jérusalem prévue dans l’accord Sykes–Picot. Les espoirs du royaume arabe sont ouvertement méprisés. 
En octobre 1918, les nationalistes (y compris à Damas) s’en remettent à Fayçal, qui se dit « roi de tous les arabes ». 
En décembre 1918, après l’armistice du 11 Novembre donc, renonçant à l’accord Sykes-Picot, la France (de Clémenceau) accepte que la Palestine passe à l’influence britannique et cède le wilayet de Mossoul à la zone britannique en contrepartie d’une participation française à l’exploitation du pétrole de la Mésopotamie. On lit dans cet arrangement le grand amour des impérialistes français pour les peuples arabes !
Les tripatouillages français et britanniques touchent les représentations des forces arabes à la Conférence de la paix organisée à Versailles par la Société des nations (SDN) qui vient d’être créée. À la fin janvier 1919, une délégation libanaise (issue du Mont Liban formé en 1860) demande « un grand Liban établi en collaboration avec la France » et rejette la création d’une Syrie unie. 
Dans une chronologie légèrement décalée, le patriarche maronite Houayek se rend en France à la fin août 1919 pour développer l’idée d’un État du Grand Liban, complètement séparé de la Syrie. Le 10 novembre 1919 Clémenceau accepte. 
Face à ses difficultés intérieures et extérieures, à la fin 1919, la Grande Bretagne signifie à Fayçal qu’elle retire ses troupes et les subsides qu’elle lui verse. Le roi Fayçal se rend alors deux fois à Paris en janvier-février 1919 et en janvier 1920. À cette occasion il accepte dans un accord provisoire et secret le principe d’une tutelle française sur la Syrie :
« Au nom des populations syriennes, c’est à la France qu’il fait appel pour cette mission. »

« Dans la définition de ces frontières, le gouvernement français s’efforcera d’obtenir toutes rectifications équitables au point de vue ethnique, linguistique et géographique... » 

Suit toute une série d’oukases techniques sur le régime politique, le budget, les transports. Le brigandage impérialiste ouvre tout grand sa gueule vorace... 
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Le général Henri Gouraud à cheval inspectant les troupes françaises à Maysaloum
Cet accord est mal accueilli par les nationalistes en Syrie. Des manifestations éclatent en faveur de l’indépendance sans tutelle. En juillet 1920, les troupes françaises de Beyrouth marchent sur Damas pour « concrétiser » le mandat français. Le 24 juillet 1920, les troupes de Fayçal (qui s’était partiellement ravisé) sont défaites (bataille de Khan Maysaloum) et l’armée française du général Mariano Goybet pénètre à Damas. 
Mandats de la SDN à la France et à la Grande-Bretagne 1920-1922 

En 1921, les Britanniques offrent le trône d’Irak à Fayçal qui le garde jusqu’en 1933. À son frère Abdallah, les brigands impérialistes coalisés « offrent » la Transjordanie (aujourd’hui Jordanie), morceau de la Palestine mandataire britannique. La Grande Syrie est démembrée.
Donnant une totale justification aux impérialistes, la conférence de San Remo (1920) de la SDN attribue les mandats de Mossoul en Irak, de la Mésopotamie, et de la Palestine aux Britanniques, et le mandat de la Syrie à la France. À la conférence de Sèvres (décembre 1920), la Turquie, « héritière » de l’empire ottoman, ratifie tous ces traités. 

Les traités ratés de 1936

La Syrie subit alors l’occupation militaire de la France. Des généraux français s’y succèdent jusqu’en 1946. Le mandat français est composé de quatre provinces : les sandjaks de Damas et d'Alep, l'État des Alaouites (1920), et l'État du djebel druze (1921). S'ajoute, en mars 1923, le sandjak d'Alexandrette (au nord) détaché du sandjak Alep et peuplé d'une minorité turcophone. En 1923, le général Gouraud crée la « Fédération syrienne », avec les sandjaks de Damas et Alep et l'État des Alaouites, mais sans le Djebel druze, et sans le sandjak d’Alexandrette. En 1924, l'État des Alaouites en est séparé. De 1925 à 1927, le Djebel druze entre en insurrection. Sans délicatesse, le général Sarrail y rétablit l'ordre. 
En 1926, création de la République libanaise en lieu et place du « Grand Liban ». 
Sachant que la fin du mandat français est proche, la Turquie indique dès 1936 qu'elle n'accepte pas que la minorité turque du sandjak d'Alexandrette passe sous autorité syrienne. Pour ménager la Turquie en cas de guerre avec l'Allemagne et protéger ses intérêts dans la région, la France cède le sandjak d'Alexandrette qui devient, pour la Turquie, la province du Hatay. Tripatouillage territorial colonial sans aucune réelle justification.
En 1934, le président syrien, Mohammed Ali Bey el-Abed, est un chef d'État fantoche. La France imagine une indépendance de la Syrie qui lui laisse le contrôle des montagnes syriennes. Opposition farouche du nationaliste Hachem al-Atassi. Il appelle à une grève de soixante jours. Sa coalition, le Bloc national, reçoit un soutien populaire massif : des émeutes et des manifestations éclatent. Le Front populaire, s’installe en France en 1936. Après l’Irak en 1932 et l’Égypte en 1936, avec de fortes tensions en Palestine, la France semble entendre les revendications d’indépendance des Syriens. L’indépendance est due « à court terme » selon le mandat de la SDN. Un traité est signé le 9 septembre 1936. Côté français, Léon Blum, Camille Chautemps, Pierre Viennot, Maurice Violette, Henri Ponso. Côté syrien, Hachem al-Atassi, Mustafa al-Shihabi, Farès al-Khouryi, Jamil Mardam Bey, Saadallah Bey, Dabri Naim Antaki, l'émir Ali Abd-el-Khader. Ce traité prévoit l’indépendance de la Syrie en 1941, et l’unité syrienne ; ce qui implique la fin des autonomies druze et alaouite. Le 27 septembre 1936, Hachem al-Atassi entre triomphalement en Syrie et est élu Président de la République en novembre. La France refuse de former la « Syrie naturelle », incluant le Liban. Elle signe le 13 novembre 1936 un second traité accordant l’indépendance au Liban et surtout sa souveraineté et son intégrité territoriale. Cette décision se fonde sur le prétexte que le Liban comprend une très importante population chrétienne. Cependant, le Sénat français refuse de ratifier les deux traités de 1936. En 1939, le président Hachem al-Atassi démissionne. 
	Institut français du Proche-Orient (IFPO)
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Les instances culturelles du Mandat colonial de la France en Syrie.

L’Institut français d’études arabes de Damas (IFEAD) est fondé en 1922.
L’Institut français d’archéologie du Proche-Orient (IFAPO) fondé en 1946.

Regroupés en 2003 sous le nom d’Institut français du Proche-Orient (IFPO).

L'IFPO est présent en Syrie, au Liban, en Jordanie, en Irak et dans les « Territoires palestiniens ». Originellement à Damas, sa direction générale a été relocalisée en 2011 à Beyrouth. 


3. La France cède à la Turquie le sandjak d’Alexandrette 
Le sandjak d’Alexandrette, qui dans le traité devait appartenir à la Syrie, est la province du nord-ouest de la Syrie mandataire, frontalière de la Turquie.
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Une République du Hatay est créée le 5 septembre 1938 – avec la complicité totale de la France – à partir du sandjak d'Alexandrette. Elle comprend la ville antique d'Antioche. À la suite de l'accord franco-turc du 23 juin 1939, ce territoire, qui comporte une majorité arabophone et une minorité turcophone, est officiellement rattachée à la Turquie, le 23 juillet 1939.
Nous n’épiloguons pas sur cet événement. Mais il est évident que la séparation d’Antioche de son arrière-pays arabophone lui porte un coup fatal. 14 000 Arméniens (sur les 23 000 recensés en 1933) choisissent d’émigrer, ainsi que de nombreux syriens arabes. De nos jours, les Syriens considèrent la ville d’Antakya et le Hatay comme une province irrédente. La ville d’Antakya (Antioche) compte moins de 46 000 habitants en 1970, alors que sa population en comptait près de 400 000 au IIe siècle de notre ère, dans l’Antiquité. [Basile KHOURY, « L’éphémère Sandjak d’Alexandrette. Chronique d’une annexion annoncée », Carnets de l’IFPO, 2012 – www.persee.fr/doc/camed_0395-9317_1994_num_48_1_1112]

Les terribles tremblements de terre de février 2023 en Syrie et en Turquie ont provoqué des destructions considérables. Ils ont clairement montré que la zone n’est pas insérée, côté turc, dans un réseau de communication efficace, ce qui a rendu très difficiles les opérations de secours. 
4. Régime de Vichy – France libre 

Toujours mandataire de la France, la Syrie est en juillet 1940 sous le contrôle du régime de Vichy. Le 19 avril 1941, sous la pression de l’Allemagne nazie, le gouvernement de Vichy annonce son retrait de la SDN. Est-ce la fin du mandat ? Les nationalistes syriens le pensent. Ils accusent la France de brader le territoire syrien. Le régime de Vichy affirme que le mandat n’est « nullement subordonné à l’appartenance du titulaire à la SDN » et qu’il a été obtenu par « le concert des principales puissances alliées et associées ». 

Les Britanniques multiplient les déclarations en faveur de l’indépendance arabe, avec l’aide des USA, en principe encore « neutres ». Dans la proclamation larguée par les avions alliés le 8 juin 1941, le général Catroux, au nom du général De Gaulle déclare :
« J’abolis le mandat et je vous proclame libres et indépendants. Vous êtes donc désormais des peuples souverains et indépendants. […] Votre statut d’indépendance et de souveraineté sera garanti par un traité où seront définis nos rapports mutuels. » [Georges Catroux, Dans la bataille de la Méditerranée, Julliard, 1949, p.137-138]
Les Forces françaises libres de De Gaulle et les Britanniques obtiennent le départ du général Dentz, haut-commissaire du Levant pour Vichy. Les Forces françaises libres entrent à Damas le 21 juin 1941. Mais la France continue à jouer contre l’unité de la Syrie :
« La France libre considère que l’État du Liban constitue politiquement et territorialement une unité indivisible dont l’intégrité doit être préservée de toute atteinte. Elle favorisera, en conséquence, le resserrement des liens politiques, culturels et économiques qui unissent les différentes fractions du Liban. » 
Ce paragraphe de la déclaration d’indépendance du Liban (novembre 1941) montre la poursuite des efforts français de division de 1860 et de 1920. Même les Britanniques sont favorables à une révision des frontières du Liban qui permette à la Syrie de reprendre la Bekaa et Tripoli. Parler d’« unité indivisible » du Liban entraine à coup sûr l’opposition des Syriens. 
Le général De Gaulle visite le Levant en août 1942. Il se plaint amèrement par courrier à Churchill de l’attitude des Britanniques. En vain. Catroux écarte le danger des nationalistes en nommant le cheikh Tageddine al-Hassani, un modéré, à la tête de la Syrie. Au Liban, il réinstalle à la présidence Alfred Naccache, déjà président sous Vichy. Habilement Tageddine manœuvre et se maintient au pouvoir. Il meurt « étrangement » le 17 janvier 1943.
Malgré la reconnaissance « officielle » de l’indépendance de la Syrie, les troupes franco-britanniques demeurent sur le sol syrien. Il n’y a pas que l’horreur du massacre de Sétif en Algérie le 8 mai 1945. En mai 1945 également, pour réprimer le mouvement indépendantiste, De Gaulle – président du gouvernement provisoire – envoie des troupes. Il donne l'ordre à l'aviation française de bombarder Damas, le 29 mai 1945. Pour des raisons douteuses, les Britanniques s'opposent fortement à ces opérations. 
En octobre 1945, la communauté internationale reconnaît l'indépendance de la Syrie et du Liban qui deviennent membres de l’ONU. Le 19 décembre 1945, un accord franco-britannique est signé : les troupes françaises et britanniques se retirent du Liban au début 1946. Les dernières troupes partent respectivement en avril et en juillet. [Antoine Hokayem, « La France et le Levant de 1940 à 1943 : l'indépendance du Liban et de la Syrie », Cahiers de la Méditerranée, vol. 48, no 1,‎ 1994, p. 83–118 - [www.persee.fr/doc/camed_0395-9317_1994_num_48_1_1112]
Le 17 avril 1946, la Syrie devient un état indépendant. Les relations entre la Syrie et la France semblent se normaliser. Mais, derrière le colonialiste se cache l’impérialiste. Dans les décennies qui suivent, la France est toujours à la manœuvre contre l’unité populaire syrienne. 
5. La République arabe unie (RAU) – 1958-1961 
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La constitution de la RAU en 1958 sort de notre projet qui est de ne parler que des relations entre la France impérialiste et la Syrie. Pour une fois, la France n’y est pour rien. Mais l’importance de cet épisode est telle que nous ne pouvons le passer sous silence.
La République arabe unie (RAU) est un État créé en 1958 par l'union de l'Égypte et de la Syrie puis, pendant une courte période, du Yémen. L'union se dissout en 1961 mais l'Égypte continue à garder ce nom officiel jusqu'en 1971. 
Il est important de noter que cet épisode se déroule alors que se développe la politique « panarabe » de Gamal Abdel Nasser, le président de l’Égypte. 

Pour lui, la RAU était comme le début d'une grande fédération englobant l'ensemble des pays arabes. La nouvelle république est créée le 1er février 1958. Pour les militaires réactionnaires syriens, c’est une assurance contre une révolution communiste dans leur pays. Nasser saisit cette occasion de faire un premier pas vers l’union panarabe. En 1955 un premier traité d'alliance militaire a été signé entre les deux pays. Michel Aflak, fondateur du parti Baas syrien, estime que cette « fusion » doit se faire parce que les tensions dues à la guerre froide sont de plus en plus fortes et surtout parce que l’unité du monde arabe semble une exigence, contre Israël, pour venir en aide au peuple palestinien spolié. Depuis 1948, un million de Palestiniens sont réfugiés dans des camps en Égypte, Jordanie et au Liban. 
	Parti communiste de Syrie et du Liban fondé en 1924. 
Il est interdit par les autorités mandataires. Il s’oppose à la France de Vichy. En 1944, il se sépare en deux partis Syrie d’un côté, Liban de l’autre. 
En 1948, le parti syrien dirigé par Khalid Bakdach valide l’acceptation par l’URSS de la création d’Israël…
Khalid Bakdach veut présenter son parti comme un élément essentiel du mouvement national syrien contre la présence française en Syrie. 
En 1958, le Parti n’accepte pas la création de la République arabe unie (RAU) avec l’Égypte de Nasser. 


L’existence d’un « axe hachémite » entre la Jordanie et l'Irak empêche toute alternative. Ils sont pro-US. À l’ouest, l’Algérie est encore en guerre contre la France colonialiste.
Nasser accepte le principe de l'unité mais il exige un État fortement centralisé. Il veut que l’armée syrienne soit dépolitisée et que la Syrie adopte le système du parti unique. C’est le parti Baas qui joue, un moment, ce rôle. Malgré leur réticence, les élites syriennes acceptent l'union. Le Parlement syrien l’entérine à près de 93 %. Les électeurs syriens disent oui à l'union par référendum à plus de 92 %.

Notons bien que c’est dans cette ambiance « panarabe » que les Palestiniens ont cru à la possibilité d’une union des pays arabes pour libérer la Palestine. Cependant, l’Égypte n’avait pas les moyens politiques ni financiers de mener à bien cette union. Surtout face au « mur » impérialiste.
6. L’invasion du Joulan – juin 1967 (Golan en hébreu)
La Syrie historique a perdu le Liban à l’ouest, la province d’Alexandrette au nord à cause des manœuvres directes de la France. Elle est amputée du Joulan (ou Golan) au sud-ouest par les sionistes.

Ce territoire syrien est occupé et administré par Israël depuis la guerre des Six Jours en 1967. Il fait partie des Territoires occupés par Israël qui font l'objet de la résolution 242 du Conseil de sécurité des Nations unies (1967). Israël a voulu annexer le Golan à son territoire en 1981 ; mais la résolution 497 du Conseil de Sécurité la considère comme « nulle et non avenue et sans effet juridique sur le plan international ». 
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La France est l’un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU. Depuis la création de l’État d’Israël, elle accepte tous les manquements, tous les empiètements de l’État sioniste contre ses voisins : L’Égypte au sud, le Liban et la Syrie au nord, la Jordanie à l’est. Elle porte avec beaucoup d’autres États membres de l’ONU la responsabilité de l’existence de cet État sioniste prédateur…
7. Bachar El-Assad président depuis 2000

Nous donnons en annexe la liste de tous les présidents syriens du XXe et du XXIe siècles. Ils ont tous un lien numérique sur Wikipédia. Ce lien permet d’obtenir quelques détails. Mais Wikipédia est un média fortement impérialiste. Même si tout n’est pas faux. Il faut se méfier de tout.
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La famille El-Assad est une des bêtes noires de l’impérialisme français. D’abord le père : Hafez el-Assad. Il est président de la Syrie de 1971 à 2000. Après un court intérim, son fils Bachar lui succède. Il est président de la Syrie depuis 2000.

On n’aurait pas cru possible une haine plus forte que celle que provoquait son père Hafez. Pourtant c’est le cas. En 2011, l’ancien Premier ministre français, Laurent Fabius disait de Bachar El-Assad en faisant mine de hurler : « Qu’il dégage ! »
Bachar est au total un personnage hors du commun. Né en 1965, il est médecin ophtalmologue formé à l’université de Damas, puis spécialisé à Londres. En plus de l’arabe, il parle couramment français et anglais. Après une seconde formation, il est général, président de la république syrienne et secrétaire national du parti Baas syrien (laïque et socialiste).
Il est très méfiant envers les impérialismes français et US. Il conserve des alliances multiples et salutaires avec l’Iran, l’Arabie saoudite, la Russie et la Chine… 
À propos de l’Ukraine. « Le président Assad a souligné que ce qui se passe aujourd'hui est une correction de l'Histoire et un rétablissement de l'équilibre de l'ordre international après la chute de l'Union soviétique », communiqué de la présidence syrienne, 25 février 2022.
8. Le « soulèvement syrien » de 2011

Dans un contexte très internationalisé, la Syrie est victime en 2011 d’une opération impérialiste de grande ampleur, dont la France est directement et indirectement complice. Nous ne nous étendons pas sur la notion de « printemps arabe » qui s’est imposé après les événements de Tunisie et d’Égypte. Dans ces deux cas, aucun progrès de la démocratie ne semble évident. Malgré ces doutes, dès mars 2011, le vent du « printemps arabe » souffle sur la Syrie. 
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Carte publiée par la BBC en 2011
La presse impérialiste monte en épingle les « troubles de Deraâ ». Elle attend une explosion générale dans toute la Syrie qui permettrait, entre autres, de lui faire perdre son siège à la Ligue arabe. Deraâ est à la frontière sud de la Syrie avec la Jordanie. Ces manifestations instaurent un climat de grand désordre dans toute la Syrie. Partie et patrie de toutes les civilisations antiques, cette Syrie est le terreau de toutes les civilisations depuis 5000 ans. Le grand archéologue français du XXe siècle André Parrot, spécialiste du Proche-Orient ancien et fouilleur du site archéologique de Mari, dit de la Syrie qu’elle est la « seconde patrie de tout homme civilisé ». Les troubles de Deraâ sont utilisés comme un véritable détonateur et le parfait alibi pour une explosion généralisée, amplifiée par les médias étrangers et alimentée par tous les moyens. La France n’est pas la dernière.
Arrestation et interrogatoire musclé de quinze jeunes. Ils ont écrit sur le mur de leur école à Deraâ : « Ton tour arrive, docteur ». Claire menace de mort contre le président syrien. « Docteur » est le surnom de Bachar Al-Assad, médecin ophtalmologue. L’insurrection gagne la ville le 22 mars 2011. Les manifestations sont réprimées. La communauté internationale et les spécialistes des « droits de l’homme » dénoncent un « usage excessif de la force » et des « crimes contre l’humanité ». Bachar Al-Assad, lui, dénonce avec quelque raison une conspiration ourdie de l’étranger. 
En juin 2011, une attaque non revendiquée contre des officiers syriens marque le début de la militarisation de l’insurrection. Des soldats syriens opposants au régime s’engagent dans la lutte armée, sous la bannière de l’Armée syrienne libre (ASL), créée le 26 juillet 2011. 

En août 2011, les USA et l’UE appellent Bachar Al-Assad à la démission. La Turquie et les pays du Golfe rompent leurs relations avec la Syrie. Un « Conseil national syrien », organisme politique anti-gouvernemental, est créé en octobre 2011 en Turquie. Le régime syrien a des soutiens. Au Conseil de sécurité des Nations unies, la Chine et la Russie bloquent les résolutions antisyriennes. Les USA et l’Union européenne (UE) mettent en œuvre des sanctions économiques et un embargo sur les armes et le pétrole. 

En mai 2012, Bachar Al-Assad organise un référendum sur une nouvelle Constitution, puis des élections législatives multipartites. En juillet 2012, la rébellion militarisée du nord du pays entre en force à Alep et s’empare de la moitié de la ville. 
Aux USA et en Europe, l’idée d’aider militairement la rébellion rencontre des oppositions. Les pays du Golfe arment les rebelles syriens. Les USA déploient dès 2012 des spécialistes en Jordanie pour former les rebelles. En février 2013, l’UE décide l’octroi « de matériel non offensif et une assistance technique ». Au début 2013, une partie du nord et de l’est de la Syrie est contrôlé par la rébellion. Mais, au printemps 2013, le conflit s’enlise. Les rebelles accusent leurs alliés occidentaux de mollesse. 
Toujours pleine d’inventions contre l’unité du peuple syrien, la France joue un rôle un peu à part et très agressif. Elle crée de toutes pièces un « Groupe des amis du peuple syrien ». Il n’a aucune profondeur politique autre qu’une volonté ardente de l’impérialisme français de déclencher la guerre contre la Syrie. Quelques exemples :
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6 juillet 2012 - François Hollande, président de la République, à la 3e réunion à Paris du « Groupe des Amis du peuple Syrien » 

« Bachar al-Assad doit partir. C'est ce que veut son peuple. C'est l'intérêt de la Syrie, de ses voisins, et de tous ceux qui veulent la paix dans la région ». « Une chose est sûre, c'est que le régime de Bachar al-Assad ne tiendra pas, sa chute est inéluctable ». François Hollande appelle à un renforcement du soutien apporté à la rébellion. La suite des événements montre qu’il avait tort.
16 août 2012 – Après une tournée régionale du Liban à la Jordanie, le ministre français des Affaires étrangères, Laurent Fabius, visite un camp de réfugiés syriens à la frontière turque ; il déclare que « le régime syrien doit être abattu et rapidement ». « Les personnes que je viens de voir et qui sont des Syriens d’un village qui a été bombardé juste de l’autre côté de la frontière, ces témoignages sont absolument bouleversants. J’ai dit à mes interlocuteurs que quand on entend ça – et je suis conscient de la force de ce que je suis en train de dire – M. Bachar el-Assad ne mériterait pas d'être sur la terre, parce que c’est une opération de destruction d’un peuple qu’il est en train d’accomplir. ». Rarement une telle violence politique a été atteinte.
Laurent Fabius est président du Conseil constitutionnel depuis le 14 septembre 2016. C’est lui qui a été chargé de dire en avril 2023 le « vrai » sur la réforme des retraites. 
La ligne rouge

Un nouveau thème agressif apparaît. Le prétexte est le prétendu recours aux armes chimiques par l’armée syrienne (attaque prétendue dans les faubourgs de Damas, le 21 août 2013). 

Le président US, Barack Obama, a déclaré en août 2012 que l’utilisation d’armes chimiques constitue « une ligne rouge à ne pas franchir sous peine d’énormes conséquences ». La formule de la « ligne rouge » se veut avant tout dissuasive. La France impérialiste, elle, prétend que la « ligne rouge » a été franchie. Mais « l’espoir » pour ces fauteurs de guerre d’une intervention militaire en faveur de la rébellion s’éloigne définitivement à l’automne 2013. Après la Grande-Bretagne, les USA reculent et passent avec la Russie un accord sur le démantèlement de l’arsenal chimique syrien. Cette « victoire » diplomatique de Bachar al-Assad convainc les impérialistes de participer à la « conférence Genève 2 ». Elle se termine le 14 février 2014 sur un échec. L’armée syrienne reprend l’offensive contre Alep, soumise – prétendent les ennemis de Bachar – à des bombardements de barils remplis de TNT. 

L’État islamique et les groupe djihadistes
Mais une nouvelle menace politique encore plus grave se prépare. Bientôt nous saurons quel degré de compromissions les forces impérialistes de l’UE et des USA ont atteint dans ce schéma. En lien avec l’invasion de l’Irak en mars 2003. L’opération de la coalition menée par les USA s’achève officiellement 2010. Le sujet déborde de beaucoup notre projet.
En mars 2003, les 49 pays de la coalition contre l’Irak : Afghanistan, Albanie, Angola, Australie, Azerbaïdjan, Bulgarie, Colombie, Corée du Sud, Danemark, Dominique, El Salvador, Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, Géorgie, Honduras, Hongrie, Italie, Islande, Japon, Koweït, Lituanie, Macédoine, Îles Marshall, Micronésie, Mongolie, Nicaragua, Ouganda, Ouzbékistan, Palaos, Panama, Philippines, Pologne, Portugal, Roumanie, Rwanda, Singapour, Slovaquie, Tchéquie, Royaume-Uni, Tonga, Turquie, Ukraine, USA. Noter que la France n’y est pas. 
L’Irak est militairement et brutalement mis au pas. Le président Saddam Hussein est exécuté par pendaison en décembre 2006. 
Pour faire la « soudure » avec les événements syriens, il faut savoir qu’il y a encore 50 000 soldats US déployés dans 92 bases US. Ils entraînent et conseillent 650 000 Irakiens pour la « sécurité ». Cette mission dure jusqu’au 15 décembre 2011. Les dernières troupes US se retirent le 18 décembre 2011. Laissant l’Irak dans un état de déliquescence total. La coïncidence des .dates avec le « printemps arabe » est trop forte pour ne pas avoir un sens précis.
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En septembre 2015, l’extension de l’État islamique (zone grise) en Syrie est maximale.
C’est dans ce contexte que l’organisation dite Front Al-Nosra apparaît en janvier 2012. « Branche » officielle d’Al-Qaida et de l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL). Ce front entre en Syrie en avril 2013. Il s’impose comme le groupe djihadiste le plus violent sur le territoire syrien. Le 28 juin 2014, l’EIIL se rebaptise « Etat islamique » (EI). Il instaure un « califat » à Mossoul, en Irak. La frontière irako-syrienne est symboliquement abattue. L’EI contrôle alors un tiers de la Syrie et de l’Irak et dix millions d’habitants. Cet État islamique a des ressources naturelles (pétrole surtout). Il attire près de 30 000 combattants étrangers sur son territoire. Il obtient « l’allégeance » (comme disent les journalistes) de groupes djihadistes dans une dizaine de pays, et revendique de nombreux attentats de l’Europe au golfe Arabo-Persique en passant par le Maghreb et le Proche-Orient. L’EI met aussi en scène, dans des vidéos propagandistes, les exécutions de plusieurs otages. 

De souvent jeunes terroristes français, arrivés plus ou moins clandestinement, jouent un rôle important dans ce renfort aux opérations extrémistes. 

L’Iran, puissance chiite, soutient le gouvernement de Damas. Il combat directement l’État islamique. Mais les États-Unis et l’Europe rechignent à s’associer à l’Iran, en raison de leur désaccord sur le sort du régime syrien.
En Syrie, la surface du territoire de l'EI atteint son maximum en 2015. Puis, l'EI perd tout ou partie de ses « conquêtes » : les armées de l'Irak, de la Syrie et de la Turquie, les rebelles syriens, les milices chiites parrainées par l'Iran, les peshmergas du gouvernement régional du Kurdistan, les groupes kurdes des YPG et du PKK. 
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Frappes aériennes de la coalition « alliée » en Syrie le 24 septembre 2014

Le 8 août 2014, les USA commencent leurs bombardements contre l’EI en Irak (sur demande de l’Irak). Dans la foulée, Washington appelle à la création d’une large coalition contre les djihadistes. Une soixantaine de pays européens et arabes apportent alors leur soutien financier, logistique et/ou militaire. Fin septembre 2014, les États-Unis frappent pour la première fois en Syrie, sans l’accord du gouvernement syrien. Il s’oppose à toute intervention sur son sol mais ne peut pas s’y opposer.

La « coalition » se heurte aux engagements épars de ses membres. En mars 2015, cinq alliés arabes gèlent leur participation parce que l’Arabie saoudite a monté une coalition contre les rebelles houthistes (réputés proches de l’Iran) au Yémen. En juillet 2015, la Turquie rejoint la « coalition », mais elle vise essentiellement l’opposition kurde en Irak, pour des raisons de politique intérieure. En septembre 2015, la Russie intervient à son tour, mais cible surtout Alep et la côte occidentale. 

Les attentats du Bataclan et autres lieux datent du 13 novembre 2015 en France. Le 18 décembre, une première résolution est votée à l’ONU. Elle prévoit une transition politique et l’organisation d’élections dans les dix-huit mois. Les États-Unis et la Russie présentent le 22 février 2016 les modalités d’un cessez-le-feu entre les forces syriennes et rebelles. La trêve ne concerne pas les terroristes. Les négociations se heurtent aux divergences entre Russie et Chine d’un côté et USA, France, Grande Bretagne, sur le sort de Bachar Al-Assad.

Le 24 août 2016, la Turquie lance l’opération « Bouclier de l’Euphrate ». Elle reprend aux djihadistes et aux kurdes la zone frontalière syro-turque. Les rebelles de l’Armée syrienne libre (ASL) et les forces turques s’emparent de Djarabulus et de Dabiq, dans le nord de la Syrie. Fin février, elles ont repris la ville d’Al-Bab, à 40 km au nord-ouest d’Alep. 

Raqqa, la « capitale » syrienne de l’EI, est prise par les Forces démocratiques syriennes (FDS) en 2017. L'EI perd ses derniers territoires en Syrie en mars 2019. Le chef de l'organisation, Abou Bakr al-Baghdadi, est tué par les forces spéciales américaines à Baricha, en Syrie, le 27 octobre 2019.
2015 - Crise migratoire

L’Europe se joue une peur panique d’une submersion migratoire. Les Syriens sont le plus gros contingent de réfugiés. Ils sont répartis entre les pays voisins de la Syrie : Turquie, Jordanie (où le camp de Zaatari est le deuxième au monde par sa taille) et Liban. Depuis 2015, les routes migratoires vers l’Europe sont saturées. En octobre 2014, 23 000 réfugiés ont traversé la Méditerranée ; en octobre 2015, ce chiffre est de 220 000. Les réfugiés se noient par milliers en Méditerranée. Les réfugiés veulent gagner les pays du Nord (Allemagne et Suède). L’UE signe en novembre 2015 un accord avec la Turquie, principal point de départ des migrants vers l’Europe. Il tend à ralentir le flux des départs en échange d’une aide de trois milliards d’euros et d’une accélération de sa candidature à l’UE. Le plan « germano-turc »d’Angela Merkel, le 7 mars 2016, prévoit de renvoyer des Syriens, candidats à l’asile, de Grèce en Turquie.
2016 – Prise d’Alep – négociations d’Astana et Genève
Le 22 décembre 2016, Alep revient au gouvernement syrien. Après la ville de Homs, évacuée en 2014, les rebelles perdent l’une de leurs atouts. Pour la Russie aussi, la victoire est nette. C’est le plus sévère camouflet diplomatique infligé aux USA depuis des années. Presque six ans après le début de la guerre, la rébellion a les deux genoux à terre.
Face à la fermeté de la Russie, l’ONU ne peut se faire entendre. La Russie, l’Iran et la Turquie, fin janvier, sont réunis à Astana (Kazakhstan). Les représentants du régime de Damas et les groupes rebelles sont réunis, pour la première fois depuis le début du conflit. Pour la Turquie, la priorité n’est plus de voir le président syrien partir, mais d’empêcher l’apparition d’une région autonome kurde dans le nord de la Syrie.

L’ONU relance le 23 février 2017 les pourparlers de paix à Genève. Malgré les efforts du médiateur de l’ONU, Staffan de Mistura, le régime et les rebelles ne parviennent pas, début mars, à se mettre d’accord ni sur la méthode ni sur le fond.

18 décembre 2017 –Bachar el-Assad, président syrien, sur la France : 
« En ce qui concerne les Français, on sait que la France a été le fer de lance du support du terrorisme en Syrie. Depuis les premiers jours, ils ont le sang des Syriens sur les mains. À ce jour, leur position n’a pas dramatiquement évolué. Ils ne sont pas en mesure d’appeler à une conférence de paix. »
Combattants français pour le djihadisme (2019)
Onze Français transférés de Syrie en Irak ont été condamnés à mort, entre le dimanche 26 mai et le lundi 3 juin, pour avoir rejoint le groupe État islamique. La loi irakienne prévoit la peine de mort pour quiconque a rejoint une organisation « terroriste ».
Liste des Français condamnés à mort en Irak en 2019

Léonard Lopez, 37 ans, Paris 11e - Kévin Gonot, 32 ans, Figeac (Lot) - Salim Machou, 41 ans - Mustapha Merzoughi , 37 ans, Toulouse - Brahim Nejara, 33 ans, Meyzieu (près de Lyon), Karam El Harchaoui, 32 ans, Bruxelles - Yassine Sakkam, 29 ans, Lunel (Hérault) - Fodil Tahar Aouidate, 32 ans, Roubaix (Nord) - Vianney Ouraghi, 28 ans, Bilel Kabaoui, 32 ans, Sèvres (Hauts-de-Seine). 
Ici, il faut insérer le lien avec l’article de Vltchek, « La marche des Ouigours ».
9. Comprendre et combattre le Rojava 
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La carte montre comment le projet du Rojava complète la diminution du territoire syrien. Il convient de l’empêcher.
Nous donnons d’abord la parole à la « propagande ennemie ». D’abord la page 4 de couverture du livre de Raphaël LEBRUJAH, Comprendre le Rojava dans la guerre civile syrienne, Éditions du croquant, 25 octobre 2018 : C’est une profession de foi qui n’a pas grand-chose à voir avec la réalité. Il est lui-même « égalitaire, féministe, écologique ». Il voit la Syrie comme il aimerait peut-être qu’elle soit … 
Le lecteur trouvera ici un ensemble d’informations, tant sur les aspects militaires qu’historiques, politiques, économiques, idéologiques ou géopolitiques. Cette présentation des multiples facettes du Rojava se base sur de nombreuses recherches documentaires, une enquête de terrain menée sur place par l’auteur et de nombreux entretiens avec des acteurs de la situation.

Cette révolution égalitaire, féministe, écologique et surtout démocratique, s’inventant au milieu de dictatures brutales, a pris des formes inattendues et originales qui peuvent alimenter la réflexion politique des progressistes du monde entier. Le projet politique des peuples du nord de la Syrie, en premier lieu les Kurdes, donne l’espoir de connaître un jour une Syrie démocratique, multiculturelle, multiconfessionnelle, en paix avec elle-même. Cette société nous influencera-t-elle à notre tour ?

Raphaël Lebrujah est journaliste pour Rojinfo. Il va régulièrement dans les régions kurdes au Moyen-Orient où il mène un travail de terrain auprès des populations.

Et quand elles ne voient pas ce qu’ils veulent, c’est encore plus simple, les Occidentales en font un film. Caroline Fourest est ce qu’on fait de mieux en matière de provocation anticommuniste et contrerévolutionnaire. 
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Premier long-métrage de la journaliste et essayiste Caroline Fourest, Sœurs d'armes raconte l'histoire de deux Françaises parties se battre aux côtés des combattantes kurdes en Syrie. À découvrir en salles le 9 octobre 2019.
Le Rojava provoque des illusions. Par exemple, la Russie est très proche du PYD kurde. Elle porte sa voix dans les réunions internationales à l’ONU. À notre avis, c’est un mauvais coup porté (peut-être involontairement) à l’unité de la Syrie. 
Ce est beaucoup plus grave, c’est le message du 14 octobre 2019, de Fabien Roussel, député du Nord et secrétaire national du PCF, au président Macron, publié dans L’Humanité
Lundi 14 octobre 2019
Fabien Roussel
« L’armée turque, avec le renfort de djihadistes, en violation totale du droit international, est entrée en Syrie pour envahir la région autonome de Rojava où vivent des millions de Kurdes, dont celles et ceux qui ont été déterminant-e-s pour lutter contre Daech.

Erdogan a toujours apporté son soutien aux organisations djihadistes. Aujourd’hui, il massacre les Kurdes qui bâtissent dans cette région un système démocratique, pacifique, féministe. Les Kurdes sont trahis par la coalition internationale et par Donald Trump. Ils sont cent mille à fuir les combats. Cent vingt ont été tués.

Les actions récentes de la France et des pays européens n’effacent pas les mois d’attentisme et de silence complice alors que la menace de l’invasion turque était connue. La France et l’Union européenne doivent sanctionner la Turquie pour contraindre Erdogan à stopper son invasion et à quitter le Rojava. Cesser la vente d’armes à la Turquie, comme l’ont fait la Norvège, les Pays-Bas, la Finlande et l’Allemagne, était une décision urgente à prendre.

Il faut maintenant aller plus loin. Paris doit continuer à soutenir le peuple kurde. Notre pays doit quitter l’Otan, dont la Turquie est un membre important par le poids de son armée, pour ne plus être complice de cette organisation qui sème la guerre et provoque des milliers de réfugiés dans le monde. L’ONU doit placer le Rojava sous protection internationale, comme cela avait été le cas pour les Kurdes irakiens, et garantir son autonomie démocratique ainsi que l’intégrité souveraine d’une Syrie démocratisée.

La solidarité et les manifestations de soutien doivent se multiplier au nom de la paix et de la solidarité avec les peuples du Proche-Orient.  »

C’est choisir sans conscience un ennemi contre un autre ennemi. Sous prétexte que le PYD – branche syrienne du PKK – défend un programme « communaliste ». Comme si c’était pareil que communiste. Malgré ses aspects « occidentalisés » de féminisme et d’écologisme, le parti kurde est un parti sectaire, allié et financé par l’impérialisme. Heureusement ni la Chine populaire, ni le Vietnam, ni le Laos, ni la Corée démocratique (Nord), ni Cuba ne sont victimes de ces dangereuses illusions.
Selon Wikipédia, la coalition contre l’État islamique dirigée par les États-Unis comprend les « grandes » armées européennes, mais aussi l’Albanie et la Tchéquie, l'Australie, le Canada, l'Arabie saoudite, la Jordanie, le Qatar, Bahreïn et les Émirats arabes unis (EAU). L'Iran intervient mais ne fait pas partie de la coalition de la coalition. De même pour la Russie

Voilà ce qu’on peut glaner sur la compromission des Kurdes du Rojava avec l’impérialisme :

France – En mai 2016, l’« administration de la région autonome » a ouvert un bureau de représentation à Paris. En février 2015, le président Hollande a rencontré la codirigeante du PYD Asya Abdullah et le commandant des Unités de protection des femmes (YPJ) Nesrin Abdullah à l’Elysée. Les forces françaises du Commandement des opérations spéciales soutiennent les Forces démocratiques syriennes dans leurs opérations. En août 2016, une délégation française et le Conseil des municipalités populaires de la région autonome ont signé un contrat pour l’ouverture d’un centre en langues kurde et française afin de rapprocher les cultures de la région autonome et de la France, et l’ouverture d’une antenne de l’Université Paris 8 dans la région autonome a également été discutée. En mai 2017, Hollande a reçu le co-président du PYD, Salih Muslim, pour des entretiens sur la situation en Syrie. Depuis septembre 2017, Médecins Sans Frontières gère l’hôpital national de Hasakah, abandonné par le gouvernement syrien. Le 29 mars 2018, le président français Emmanuel Macron a promis d’envoyer des troupes à Manbij dans le but d’aider les milices locales des Forces démocratiques syriennes à empêcher les forces turques d’avancer sur la ville. 
Fabien Roussel est dont sur la même ligne impérialiste que Macron.

USA – Le Département d’État US a annoncé un soutien limité au PYD en février 2016. En mars 2016, le lendemain de la déclaration de l’« Administration autonome du nord et de l’est de la Syrie », le secrétaire US à la Défense Ashton Carter a fait l’éloge de la milice YPG comme étant « d’excellents partenaires sur le terrain dans la lutte contre l’EIIL. Nous en sommes reconnaissants, et nous avons l’intention de continuer à le faire, en reconnaissant la complexité de leur rôle régional. » Les USA ont généralement soutenu la milice YPG dans sa lutte contre l’EIIL, à la fois avec un soutien aérien au combat et avec des forces spéciales US intégrées. Au cours de l’offensive du nord de Raqqa (mai 2016), les forces d’opérations spéciales US ont été largement photographiées en train d’y participer, portant des badges YPG et YPJ sur leurs uniformes. Lorsqu’en juin 2016 l’offensive de Manbij a commencé, le Washington Post l’a rapportée sous le titre « Ignorant la Turquie, les États-Unis soutiennent les Kurdes dans leur campagne contre l’EI en Syrie ». Depuis janvier 2018, le Conseil démocratique syrien (CDS) est enregistré aux USA comme « parti politique étranger » (Loi sur l’enregistrement des agents étrangers), non comme organisation terroriste. 
L’Albanie est l’une des principales sources d’armes destinées aux Unités de protection du peuple (YPG) dans la « région autonome » par le biais de la coalition dirigée par les USA contre l’État islamique.

Tchéquie – Les YPG ont ouvert (et fermé) un bureau de représentation officielle à Prague en avril 2016. La Tchéquie est l’une des principales sources d’armes destinées aux YPG par l’intermédiaire de la coalition dirigée par les USA contre l’État islamique. 

10. La victoire de la république arabe syrienne (El Assad) 

Interview de Fabrice Balanche, maître de conférences Lyon 2 (Horizons.dz mars 2023)

« Isolée depuis 2011, la Syrie revient peu à peu dans le giron arabe. Quelles sont, selon vous, les raisons de ce changement ? »
« Tout d’abord, il faut rappeler que Bachar al-Assad a gagné la guerre. L’opposition syrienne peut toujours dire qu’il ne gagnera pas la paix et qu’il est assis sur un champ de ruine. La réalité est là. Certes, il ne contrôle que les deux tiers du territoire, mais il s’agit de la Syrie « utile » : les grandes métropoles où se trouvent l’essentiel des infrastructures. Les pays arabes font donc le diagnostic que Bachar al-Assad retrouvera tôt ou tard la pleine souveraineté sur le pays ou tout du moins que son régime n’est plus menacé. C’est la première raison : on suit toujours le vainqueur.

« Sur le plan international, durant ces dix dernières années, la Russie et la Chine se sont imposées comme des acteurs de premier plan au Moyen-Orient, mais également au Maghreb. Récemment, la Chine a réussi à rapprocher l’Iran et l’Arabie saoudite. La Russie et les pays pétroliers du Golfe partagent des intérêts communs sur le marché pétrolier qui vont à l’encontre de ceux de Washington. Je pourrais multiplier les exemples de la montée en puissance de l’axe « eurasiatique » (Chine-Russie) dans le monde arabe. L’influence occidentale se réduit sur le monde arabe et les Etats-Unis ont de plus en plus de mal à bloquer le rapprochement avec Damas. L’attitude des Emirats arabes unis est extrêmement révélatrice à ce sujet : en 2018, Abu Dhabi rouvre son ambassade à Damas et n’a de cesse de militer pour sa réintégration dans la Ligue arabe. Or, les États-Unis ne peuvent condamner cette attitude puisqu’en même temps, les EAU sont le moteur du pacte d’Abraham visant à normaliser les relations entre le monde arabe et Israël. »
11. Le mauvais esprit de la revue Esprit (12 mai 2023)
Nous donnons l’intégralité de l’éditorial de la revue Esprit de ce mois de mai 2023. Il montre comment la dureté spécifique de l’impérialisme français contre la Syrie est toujours à l’œuvre et nécessite notre intervention politique permanente.
	États de barbarie

	La marche vers une réhabilitation du régime de Bachar Al Assad en Syrie a franchi cette semaine une nouvelle étape, avec l’annonce du rétablissement des relations diplomatiques entre l’Arabie Saoudite et la Syrie, dans la foulée de l’accord irano-saoudien conclu sous les auspices de la Chine en mars, puis de la réadmission de la Syrie au sein de la Ligue arabe le 7 mai dernier.
On peine à utiliser le terme de normalisation, tant le pays, dont Bachar Al Assad ne contrôle pas encore l’ensemble du territoire, est aujourd’hui dévasté, après douze ans d’une guerre brutale, auxquels se sont ajoutés les ravages de la pandémie de Covid, puis les destructions et les morts causés par le séisme de février 2023. Une moitié de la population syrienne est aujourd’hui réfugiée à l’étranger ou déplacée à l’intérieur du pays, les villes sont en ruine, l’économie est exsangue. La famille Assad et ses affidés, pendant ce temps, ont ajouté à leur sinistre bilan de criminels de guerre celui de puissants narco-trafiquants, la Syrie étant devenue le premier pourvoyeur de captagon dans la région du Golfe et au-delà.
De cette nouvelle donne au Moyen-Orient, qui voit les rapports de force et les jeux d’influence se reconfigurer, et chacun monnayer ses avantages au mépris des populations, premières victimes de ces États de barbarie, il est trop tôt pour prévoir l’ensemble des implications. Mais tandis que l’Iran continue de réprimer dans le sang le courageux soulèvement de sa jeunesse, et que l’opposition syrienne en exil continue inlassablement de demander justice, on peut au moins s’efforcer de ne pas détourner le regard, et reconnaitre le sort intolérable qui leur est fait.  La rédaction 


Effectivement, le 7 mai 2023, la Ligue a réintégré la Syrie injustement écartée en 2011 par un complot impérialiste. À l’Assemblée générale de Djeddah (Arabie saoudite) – qui a succédé à celle d’Alger – la Syrie a siégé, comme membre fondateur de la Ligue arabe.
Pour nous, communistes européens, tout est clair : nous avons choisi l’alliance privilégiée avec la Palestine écrasée par le sionisme et avec la Syrie aux prises avec notre propre impérialisme.

12. Qui pour punir les crimes de guerre ?
Au bout de cette longue enquête, vous ne serez pas étonnés. Pour punir « les crimes de guerre », l’impérialisme français s’est lui-même attribué une « compétence universelle ». 
Crimes de guerre, crimes contre l’humanité : 
une compétence universelle pour la justice française ?

Les étrangers pourront-ils être poursuivis en France pour des crimes contre l’humanité ou des crimes de guerre commis ailleurs dans le monde sur d’autres étrangers ? La Cour de cassation vient de préciser les critères permettant de fonder la compétence universelle de la justice française.

Deux décisions rendues le 12 mai 2023 par la Cour de cassation concernant des crimes commis en Syrie entre 2011 et 2018 ont reconnu la capacité de la France à répondre aux crimes internationaux les plus graves.

En principe, la justice française est compétente pour juger les crimes commis en France, et, sous certaines conditions, les crimes commis à l’étranger, en particulier lorsque leur auteur est français ou que la victime est française.
Néanmoins, dans certains cas, la justice française est compétente pour juger de crimes commis à l’étranger par une personne étrangère sur une victime étrangère. Il s’agit alors d’une compétence dite « universelle ».

En lisant les deux « décisions rendues le 12 mai 2023 », nous voyons que ces arrêts juridiques concernent presque uniquement les crimes de guerre commis en Syrie par des Français. En plus de son porte-avions Charles De Gaulle et de ses sous-marins, en plus de ses avions, la France a manipulé – en Syrie même – des centaines de jeunes femmes et hommes par leur ralliement au « djihad ». Ces jeunes sont clairement manipulés. Nous voyons bien comment avec la participation plus ou moins évidente d’agents provocateurs, il y a des attentats en Europe, on fait du port du voile une question d’État. Les membres du gouvernement comme Fabius ou Hollande se mettent à hurler. Comment ne pas voir que toutes ces actions poussent tout naturellement un certain nombre de nos concitoyens du côté irrationnel du soutien à l’extrémisme.
Le 28 mai 2023
COMMUNISTUS

DOCUMENT 
	Présidents de la Syrie

	Fédération syrienne (1922-1924)
	1922-1924 : Soubhi Bey Barakat

	État de Syrie
(1925-1930)
	1925 : Soubhi Bey Barakat
1926 : François Pierre-Alype (intérim)

1926-1928 : Ahmed Nami
1928-1930 : Tajeddine el-Hassani (intérim)

	République syrienne
(1930-1958)
	1930-1931 : Tajeddine el-Hassani (intérim)

1931-1932 : Léon Solomiac (intérim)

1932-1936 : Mohammed Ali Bey el-Abed
1936-1939 : Hachem al-Atassi
1939-1941 : Bahij el-Khatib
1941 : Khaled al-Azem (intérim)
1941-1943 : Tajeddine el-Hassani
1943 : Jamil el-Oulchi (intérim)

1943 : Ata el-Ayoubi ·
1943-1949 : Choukri al-Kouatli
1949 : Housni al-Zaïm
1949 : Sami al-Hinnaoui
1949-1951 : Hachem al-Atassi
1951 : Adib Chichakli
1951-1953 : Faouzi Selou
1953-1954 : Adib Chichakli
1954 : Maamoun al-Kouzbari
1954-1955 : Hachem al-Atassi
1955-1958 : Choukri al-Kouatli

	R.A.U. 
(1958-1961)
	1958-1961 : Gamal Abdel Nasser

	République arabe syrienne
(depuis 1961)
	1961 : Maamoun al-Kouzbari (intérim)

1961 : Izzet el-Noss (intérim)

1961-1963 : Nazem Koudsi
1963 : Louaï el-Atassi
1963-1966 : Amine al-Hafez
1966-1970 : Noureddine al-Atassi
1970-1971 : Ahmed Khatib (intérim)

1971-2000 : Hafez el-Assad

2000 : Abdel Halim Khaddam (intérim)

depuis 2000 : Bachar el-Assad
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